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Le  fameux  lord  Mansfield  difoit  au  jury,  dans  « 
procès  entre  le  duc  deGlocefler,  frère  du  rS  &k  lol 
Gro.Venor:  Meilleurs,  imaginez  que  vous  avez 
juger  .et  entre  a & R;  oubfez  le  princl  : ne  voyei 
qae  le  fait  , ne  voyez  qu’un  individu.  ^ 

I /^n°US|  adreirerai’  Meffieurs  , le  même  difeours, 
Le  général  que  vous  avez  à juger  occupe  un  pofte 

dïmis"1’^  T'  d’Une  grande  réPutation  » a beaucoup 
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breuKt  de»\loieWs  accafations  s’élèvent  contre  lui. 
Vous  êtes  repréfentahs  du  peuple  & jurés  d’accufa- 
t',on  8c par  sonféquent  vous  devezrêtre impaitibles. 
La  ha'fner,  ''CofrirSé  la  preveiit’On  doit  vous  etre 
étrange.  Haïffez  le  crime , mais  oubliez  1 nomme  ; 
haàiâÆ  crime  puniffez  l’homme  , ma  s auparavant 
n_.-_  m fnin_  U’eft  un  devoir 


cortoieSt  : le  îouvenir  d une  ancienne  amit-v. , i« 
dan^rs  de  la  patrie.  Cyeit  .un  des  plus  grenus  mai 
heurs"  attachés  aux  révolutions,  que  d avoir  a con- 
damner un  ancien  ami.  Je  l’éprouve  aujourci  lmi.  J ai 
•vit  M.T.àfaÿette  attaché  aux  principes  les  plus  V 
des  : je  le  chériflbis  alors  ; j’erPéro,s  qu  il  déploie- 
rait! tous  les  efforts  pour  les  . faire  triompher.  Je  len 
ai  conjuré  vingt  fois.  Une  coalition  infernale  a em- 
poifonné  fon  efprit , l’a  arrache  aux  principe  t & a 
fa  gloire.  J’ai  tenté  , avec  d autres_amis  ,_  de  1 en  re^ 
tireSr  • il  a repouffë  Tous  mes  vœux  , $ ) m renonce 
à fon  amitié  : il  n’eft  plus  rien  pour  moi  L’uupaffj- 
bilité  que  je  vous  recommande , & qui  doit  etre  e 
caractère  d’un  juré  d’accufation , je  la;  revente  pour 
moi- même.  F.ft-ce  dans  le  moment  ou  ennem.s 
marchent  vers  nos  frontières , ou-  la  patin  eft  en 
danger  qu’on  doit,  qu’on  peut  fe  livrer  a de  petites 
raffions  ,\  de  miférables  vengeances  ? Ah  . malheur 
a celui  qui  ne  verrait  dans  cette  cauie  quun  ennemi 
à punir?  'qu’un  parti  à ridiculifer  ! malheur  a ceux 
; fithfti tuant  l’épisramrne  aux  railons  , ou  le  pa 

In  ronftitutïôn  « enfuite  de  la  fauver  . 

.“cSt  il  e».  été  non. » 

ajourné  après  la  défaite  de  nos  ennemis  exter.eu  , 

• après  la  paix,  nos  queredés  particulières  [ mais  la  la 


taie  lettre  du  1 6 juin  a été  la  pomme  -de  difcorde 
jetée  dans  cette  affemblée;  elle  a été  le  fignal  d’une 
guerre  intefline  , qu’il  fera  difficile  d’éteindre  , parce 
qu’elle  a réveillé  des  haines  qu’un  vrai  patriotifme 
avoit  afloupies.  Les  auteurs,  les  confeiüers  de  cette 
lettre  , voilà  les  auteurs  de  la  divilîon  qui  nous  dé- 
chire , & dont  les  effets  font  incalculables.  Voilà  les 
vrais  ennemis  de  M.  Lafayette , comme  les  nôtres  ; 
& cependant  ce  font  eux  qui  demandent  un  juge- 
ment , qui  le  demandent  avec  une  arrogance  qui  peut 
révolter  la  générofité  , mais  qui  ne  fera  pas  dévier, 
de  la  juftice.  Oui,  Meilleurs,  il  faut  juger,. mais  fans 
paüion  ; il  faut  ne  confulter  que  les  faits  & la  loi. 

Quel  eft  le  crime  de  M.  Lafayette  ? je  ne  l’accu- 
jerai  pas  d être  de  concert  avec  les  Autrichiens  ; ce- 
pendant je  ne  puis  me  refuler  à une  réflexion.  Si 
un  general  avoit  voulu  déjouer  les  armées  françaifes 
oc  taire  reufîir  i£s  Autrichiens , qu’eût-iî  fait  ?"il  fe 
fut  gardé  d’entrer  dans  le  Brabant,  quoique  le  Bra- 
bant  lui  eut  offert  des  facilités  pour  fon  invafion, 
qnoiquii  fut  garde  par  un  petit  nombre  de  troupes; 
il  n auroit  rien  tenté,  il  fe  fût  retranché;  il  fe  feroit 
borne  a de  petites  efcarmouches  ; il  auroit  mal  placé 
un  camp  en  avant,  qui  auroit  pu  êtpe  enlevé;  ill’au- 
roit  confervé  malgré  les  remontrances  d un  général 
expérimenté;  il  auroit  îaiiTé  battre  fon  avant-garde; 
il  auroit  crié  enfuite  que  les  ennemis  çtoient  en  force, 
qtioiqu  ils  n euffent  pas  reçu  de  renfort;  il  auroit  crié 
contie  1 mfîdé été  des  Belges  qui  avoient  la  bêtife  de  ne 
pas  vouloir  fe  révolter, avant  qu’on  fût  entré  chez  eux. 

II  n auroit  fécondé  que  foibîement  les  généraux  fes 
collègues;  il  leur  auroit  propofé  d’abandonner  les 
conquêtes  qu’ils  avoient  faites,  & de  renoncera  la 
guerre  de.enûve  ; il  auroit  fait  faire  des  promenades 
xnutues  & dangereufesà  fon  armée  ? pour  la  fatiguer^ 
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Sc  expofer  pendant  ce  temps  les  frontières.  Il  en  au- 
roit  fait  lui-même  loin  d’elle  & pour  des  objets  ri- 
dicules, & dans  les  momens  les  plus  critiques  U le 
feroit  cantonné  dans  le  moment  ou  q falioit  offrir  a 
l’ennemi  l’afped  d’un  camp  redoutable;  en  un  mot, 
il  auroit  employé  en  manœuvres  de  camp  , en  cara- 
vanes inutiles,  en  intrigues  & pétitions,  le  temps  le 
plus  précieux,  pour  donner  le  temps  au  renfort  de 
l’ennemi  d’arriver.  Voilà,  Meffieurs,  ce  qu  eut  fait,  ce 
me  femble,  un  général  qui  auroit  voulu  favonfer  les 
Autrichiens.  Maintenant  Comparez  ce  tableau  a 1 ntl- 
toire  des  brillans  exploits  de  M.  Lafayette , devant 
lefquels  M.  Bureau  - de -Puzy  feint  de  fe  profterner; 
car  il  n’eft  pas  aflez  novice  pour  être  idolâtre  de 
bonne  foi  : comparez-les , dis- je,  & jugez  encore 
une  fois.  Je  n’affirmerai  pas  qu’il  foit  de  concert  avec 
les  Autrichiens , car  on  veut  des  preuves  écrites , <X 
îe  n’en  ai  pas.  Mais  vous  qui  voulez  ces  preuves , 
avouez  du  moins  que  l’ami  des  Autrichiens  n eut  pas 
agi  autrement.  Avouez  qu’il  y a ici  prolonde  inca- 
pacité ; s’il  n’y  a profohde  perfidie. 

Dans  la  guerre  de  1756,  une  cour  martiale  dé- 
clara que  l’amiral  Byng  n’avoit  pas  fait  fon  devoir 
pour  vaincre  l’ennemi  : les  juges,  d’apres  cette  décla- 
ration le  condamnèrent  à mort , en  futvant  le  code 
militaire  anglais,  qui  porte  la  peine  de  mort  contre 
le  vénérai  qui  ne  fait  pas  fon  devoir,  foit  par  lachete, 
négligence  ou  mauvaife  intention.  Cette  lo,  peut  être 
trop  rigoureufe  pour  le  commun  des  hommes;Whaling- 
thon,  cependant,  n’auroit  pas  refufe  d être  juge  par 
elle  • & fi  elle  devoit  décider  du  fort  de  fon  dilciple, 
il  ne  feroit  bientôt  plus.  Mais , Meffieurs  , ce  n eft 
p intlousce  point-de-vue  que  j’examiherai  les  torts 
& la  conduite  de  M.  Lafayette  ; ce  ne  font  point  des 
fautes  militaires  que  je  lui  reproche  ici;  ce  lont  de* 
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crimes  politiques,  des  attentats  contre  la  conflitutioft 

oz  la  liberté. 

Je  l’accufe  d’avoir  abufe'  du  pouvoir  & des  forces 
que  la  nation  a mites  dans  fa  main  , d’avoir  compro- 
mis la  sûreté  de  l’état,  & violé  la  conftitution,  foit 
pour  gêner  la  délibération  du  corps  légiflatif,  foit 
pour  avilir  la  légiflature , soit  pour  exciter  la  guerre 
civile  entre  tous  les  citoyens,  foit  enfin  pour  s’arro- 
ger une  autorité  fupérieure  aux  autorités  conftituées. 

Certes  , orune  niera  pas  que  ces  faits  foient  des 
crimes;  car,  outre  les  articles  de  la  conftitution  qui 
ont  été  cités  à cette  tribune,  fi  vous  ouvrez  le  code 
penal , cieuxième  partie  du  titre  premier , vous  y 
lirez,  article  IV  ; toute  confpiration  pour  empêches 
par  force  la  liberté  des  délibérations  du  corps  légif- 
latif,  fera  punie  de  mort.  ^ 

Autre  article  : Tous  complots  tendans  à troubler 
leut  par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l’exercice  de 
1 autorité  légitime  , feront  punis  de  mort. 

Section  II  , article  V : Tout  fonélionnaire  public 
qui,  par  abus  de  fes  fonctions,  6c  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  engagera  les  citoyens  à défobéir 
a la  loi  ou  aux  autorités  légitimes,  fera  puni  de  la 
peine  de  fix  années  de  gêne.  * 

,,pr’ ,vous  trouverez.  Meilleurs,  la  plupart  de  ces 
délits  dans  les  lettres,  la  pétition  & les  démarches  de 
M.  Larayette,  comme  je  vais  le  prouver. 

Tous  ces  faits  . Meilleurs,  tendent  à un  but  uni- 
que. 1 faut  le  dire , au  rifqtie  de  faire  parjurer  M. 
Dumoîard  qui  nous  a promis  d’expirer  dans  cette 
tribune  ^ fi  on  îe  répétoit  : M.  Lafayette  veut  à tout 
prix  être  le  modérateur  de  la  France.  Voilà  fa  paffion 
favorite , voilà  la  clef  de  toute  fa  conduite  ; & M 
Torné  l’a  fort  ingénieufement  appliquée  aux  évcne- 
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^ens  qui  viennent  de  fe  palier,  comme  aux  événe- 
Hun s anciens;  c’eft  par-là  que  s’expliquent  & l’hif- 
fojrf-des  J &■  6 odobre , & fa  perfécution  de  la 
fadion  oriéanique,  à laquelle  ieul  il  a donné  quelque 
con fi  fiance , & fa  d^miUlon  lors  de  la  fameufe  journée 
du  18  avril,  & fa  coalition  avec  des  hommes  qu  il 
détefloit  ; & fon  jeu  double  lors  de  l’évaficn  de 
Aarennes,  & fon  apparition  aux  Jacobins  quM  a en- 
fuite  perfécutes.  Aujqurd  hui  , Meffleurs,  fi  ivl.  Ea- 
{Fayette  veut  leur  deflrudion , ce  n’eft  pas  parce  que 
les  Jacobins  lui  paroiflent  très- criminels,  mais  parce 
que  leurs  cent  mille  fanaux  éclairent  de  trop  près  -tes 
projets,  mais  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  feçondep 
■fon  vœu  pour  la  dictature.  S’il  quitte  fon  camp,  c ed 
qu’ii  lui  importe  plus  de  gouverne^  ‘ dans  Paris , que 
de  veiller  fur  les  Autrichiens,  qui  d’ailleurs  parodient 
ne.  lui  pas  faire  une  guerre  bien  férieufe. 

S’il  affede  une  compaffion  fi  tendre  pour  le  roi, 
& une  douleur  profonde  fur  les  événemens  du  . 20., 
ce  n’eft  pas  qu  il  foit  fi  fort  fcandalife  du  bonnet 
xouge,-ni  fi  fortement  paflionné  pour  les  refis  ; mars 
jl  lui  importe  d’avojr  i-air  de  protéger  le  roi  , d avoir 
un  prétexte  pour  faire  approcher  loft  armée  de  la 
capitale,  & d’y  jouer  le  rôle  de  didateur. 

Mais,  dit-on  , il  faut  une  loi  pofuiye  pour  con- 
damner; or,  il  n’en  exifie  point  qui  condamne  im 
homme  pour  vouloir  être  le, ci-dateur  ou  le  modérateur 
de  la  France,  EO-il  donc  befoin  d’une  loi  pofitive  potrr 
punir  un  parricide  ? Et  fut-il  un  parricide  plus  révol- 
tant que  celui  de  vouloir  écrafcr  la  liberté  par  re 
d'datcrat  ? Mais  je  veux  que  cette  loi  m’exifte  pas  : 
au  moins  on  m’accordera  qu’il  efl  criminel  : i°.  dç 
compretonettre  la  sûreté  de  1 Etat  ; 20.  de  violei  ia 
conftitution  ; 30.  de  vouloir  gêner  par  la  menace  les 
délibérations  du  Corps  légiflatif;  40.  de  chercher  g 
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avilir  la  légiflaturè  ; de  chercher  à exciter  la  guerre 
civile.  . _ rî°h 

Eh  bien!  M.  Lafayette-  a commis  tons  eesddrimes. 
Piüfiems-  vous  ont -été*  déjà  développes;  & je  ne  ré- 
péterai point  ce  qui  a été  dit.  Je  ni  attacherai  fpécia- 
kment  à réfuter  M.  Dum-olard  ; & en  lui  répondant 9 
je  croirai  avoir  réfuté  M.  Vaoblanc-;  car  en  mettant 
à Fécart  quelques  longues  déclamations  étrangères.!: 
cette;  difcuftion,  il  a répété -les  mêmes,, moyens  qtià 
ÈJ.  Dumolaid , peut  Jêtï$  avec- line  plus  grande  pompe 
d’exprê®  on  mais  cette.  pompe;. ha  pushcaché  aux: 
yeux  des  patriote? ? é&tekés;v  le  vidé, .dis.'  argument. 
Je  ne- m’arrêterai ' point  à;ce^é  partie  .dp  la  plaidoierie 
Dumolard  v dans  Jaquelie  il  a éternellement 
fubilii u é aux  faits  "qui:  lui.  manquent.,  des  déclama- 
tions étrangères  & { rçhatfùes.  J e ne  m’arrêterai  p as  à* 
fes  diiTertationsfur  lejpe^frle  qu’il  refpeête  dans  fa  n^affe, 
pavce-que  la  niaflfei  r^eÔ^tijlle  part;  qu’l!  déchire  dans 
fes  divifions,  qui  ;kf  Je  ne ■fn’^r- 

rèterai  point  à Ea  -df  €t  Tu  r-  e e s f-Æetax.  qui  ont  la- 
méchanceté  de  voir  ^uhréhef  de  faéfi^rb  dans.M.  La-? 
Fayette  , lorfqu’ii  fe  yapte,  huj  même  d’être  l’organe 
des  honnêtes. gens , ixle  difpofei  de.  fpn  année  ; fur 
ces  folliculaires  qu’il  calomnlp^  pour -fe  venger  de 
leur  médjfance.  Je  a péterai  point  à fen  indi- 
gnation, que  tout  le:  mondéypartage  , fur  le: parallèle 
entre  Céfar  & Mi  L'afayottèp  a fon  incrédulité,  que 
tout  Je  mopde  ne  partagé1-  pas  /avec  la  lifte  #iyHe, 
fur  Iç  cq,mit:é  autrichien  ; ; ,àv;fa  .profonde-  théorie  des 
libelles , qui  le  calomnie,  fans  doute , en  lui'ifuppofant 
une  grande  pratique  ; enfin  à xce  panégyrique  de 
M.  Lafayette  , qui  fer  oit  crfkenqu’ijî  n’a  pas  mieux  lu 
fhiftoire  des  révolutions  américaines  y.  que  celle  des 
révolutions  romaines  ; cap  enfin , Géfar  n’a  pas  à citer 
en  fa  faveur  qu’une  égratignure  8c  qu’une  retraite  fa- 
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vante.  Mais  je  vais  droit  au  fait,  droit  aux  objec- 
tions. 

M.  Dumolard  a nié  d’abord  que  M.  Lafayette  eût 
compromis  la  sûreté  de  l’Etat  en  quittant  fon  armée; 
mais , Meilleurs , lorfque  cette  armée  étoit  en  face 
de  l’ennemi , lorfqu’à  chaque  inftant  elle  pouvoit 
effuyer  une  attaque , lorfqu’à  chaque  inftant  le  gé- 
néral pouvoit  faire  un  mouvement  avantageux , pro- 
fiter d’une  faute  des  Autrichiens  ; lorfque  Lucfcner 
couroit  ces  mêmes  chances  ; lorfqu’en  l’aidant  à 
s’emparer  de  deux  ou  trois  autres  villes,  on  décidoit 
l’infurredion  brabançonne  : certes , abandonner  fon 
armée  à une  pareille  époque , étoit  une  véritable 
trahifon.  M.  Lafayette  dira-t-il  qu’il  n’y  avoit  rien  à 
craindre  ? Cela  pourroit  être , Meilleurs , fi  la  guerre 
n’étoit  pas  férieufe;  mais,  fi  elle  l’étoit,  n’y  avoit-il 
donc  nen  à efpérer,  rien  à imaginer  contre  les  Au- 
trichiens ? chaque  jour  , chaque  moment  n’étoient- 
iîs  pas  précieux  pour  un  général  habile,  dans  le  mo- 
ment où  les  Autrichiens  n’étoient  pas  renforcés  ? car. 
Meilleurs , ces  2J.000  autrichiens  de  Mons  dont  vous 
a parlé  M.  Bureaux  de  Puzy , peuvent  être  très- 
commodes  pour  expliquer  l’inadion  ; mais  il  feroit 
difficile  de  les  prouver. 

M.  Lafayette  dira-t-il  qu’il  s’étoit  concerté  avec  le 
maréchal  Luckner  ? Mais  s’étoit-il  concerté  aulîi  avec 
le  général  autrichien?  S’étoit-il  concerté  avec  la 
fortune  ? L’avoit-il  dans  fes  mains , à fes  ordres  ? 
Non,  Meilleurs:  il  pouvoit  être  attaqué;  il  l’a  été 
pendant  fon  abfence.  Le  fort  a favorifé  nos  armes; 
il  pouvoit  les  abandonner,  à moins  qu’on  n’eût  fti- 
puîé  le  contraire.  Et  en  effet.  Meilleurs,  le  voyage  de 
M.  Lafayette  valoit  bien  une  vidoire  pour  les  Autri- 
chiens ; & par  conféquent  ils  gagnoient  encore  en 
fe  laiffant  battre.  Mais  abandonnant  toutes  ces  h y- 
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pothèfes,  je  dis  : ou  les  Autrichiens  n’étoient  pas  en 
force  ; 8c  pourquoi  donc  cette  étemelle  înaftion  ? Elle 
eft  un  crime.  Ou  les  Autrichiens  étoient  fupérieurs  , 
8c  dès-lors  avoir  abandonné  fon  armée,  c’étoit  trahie 
l’Etat.  11  paroît  par  le  récit  même  de  M.  Bureaux  de 
Puzy  , que  M.  Lafayette  étoit  dans  le  dernier  cas;  car 
il  convient  que  le  camp  de  Tainières  étoit  une  po- 
rtion dangereufe  ; il  convient  qu’il  n’y  avoit  que 
1 8,ooo  hommes  , tandis  que  ce  camp  étoit  fait  pour 
en  contenir  jo5ooo  , tandis  quyilavoit  en  tête  2^000 
hommes  ; il  convient  qu’il  ignoroit  tous  les  mouve- 
mens  8c  les  projets  de  l’ennemi.  Il  devoit  donc  crain- 
dre d’être  attaqué  à chaque  inftant:  il  compromettoit 
donc  le  fort  de  l’armée  en  l’abandonnant. 

Encore , Meilleurs , fi  cette  abfence  avoit  eu  pour 
objet  le  fervice  de  fon  armée  î M.  Dumolard  vous  a 
dit  que  c’étoit  pour  exciter  l’activité  des  miniflres  ; 
mais  Meffieurs , cette  réponfe  ed  une-  pîaifanterie. 
A-t-on  befoin  d’exciter  Ta&ivité  de  fês  créatures, 
8c  lorfqu’on  les  paralyfë  foi-même  à fon  deffein  ? 11 
vous  a dit  que  c’étoit  pour  folliciter  des  approvifîon^ 
nemens  ; mais  M.  Lafayette , qui  eft  entouré  d’une 
foule  d’aides-de-camp  , ne  fait-il  donc  les  employer 
que  pour  folliciter  des  pétitions,  que  pour  intriguer 
dans  les,  divers  camps , à la  cour  & à la  ville  ? N’en 
pouvoit-il  détacher  un  feul  pour  preffer  les  approvi- . 
fionnemens  ? Convenons , Meilleurs , qu’il  y a quelque 
lâcheté  à déguifer,  fous  ces  vains  fubterfuges,  le  vrai 
motif  de  ce  voyage  ; il  étoit  étranger  à l’armée.  II  n’é- 
toit  utile  qu’à  l’intrigue  ; il  étoit  complètement  ridicule  ; 
car  le  général  venoit  faire  une  dénonciation  qui 
étoit  déjà  faite  , demander  ûne  pourfuîte  qui  fe  faifoit; 
& en  fuppofant  que  la  loi  eût  permis  à M.  Lafayette  fa 
pétition , l’intérêt  de  l’Etat , de  fon  armée  , lui  co  mm  an- 
doit  , ou  de  l’envoyer , ou  d’en  charger  quelqu’un. 

Difiours  de  M.  Briffât.  NQ.  ÿi,  A 5 
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Je  ne  parle  pas  ici  du  délit  d’abandonner  fon 
armée  fans  congé;  M.  Dumolard  n’a  pas  ofé  affirmer 
qu’il  en  eût  un  : mais  je  fuppofe  le  fait  vrai  , je  le 
iiippole  avec  un  autre  membre  qui  a déferté  fon 
poue  au  moment  du  danger,  je  fuppofe  qu’il  en 
eût  un  illimité  , au  moins  ne  devoit-il  s’en  fervirque 
dans  les  circonftances  urgentes , impérieufes,  En 
abufer  pour  des  motifs  étrangers  au  fervice  de  l’ar- 
mée , & lorfqu’elle  étoit  dans  une  pofition  critique  , 
c'étoit  une  véritable  trahifon. 

On  vous  a dit  qu  il  n’exifte  pas  de  loi  pour  le  gé- 
néral qui  quitte  fon  pofte.  Je  répondrai  qu’il  exiife 
une  loi  du  30  fepiembre  1 7p  1 . Tit.  2,  art.  10:  «elle 
porte  que  tout  officier  , foldat  ou  fous-officier  qui 
aura  quitté  fon  pofte  fans  la  permiiïion  de  fon  con> 
mandant,  fera  puni  d’une  punition  de  difcipline  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie , à 
moins  que  des  circonftances  aggravantes  ne  déter- 
minent le  commiftaire  auditeur  à le  traduire  à la  cour 
martiale  ; & s’il  eft  traduit  à cette  cour,  & déclaré 
coupable,  la  peine  eft  d’être  puni  de  mort».  Certes 
on  ne  prétendra  pas  que  fi  la  loi  frappe  de  fimples 
officiers,  elle  veuille  épargner  le  général,  à moins 
qu’on  ne  croie  que  le  coupable  ne  doit  pas  être 
puni , par  cela  même  que  fes  délits  peuvent  avoir  des 
fuites  plus  funeftes. 

Je  viens  au  fécond  délit  ; il  vous  a été  démontré 
par  les  orateurs  qui  m’ont  précédé.  Ils  vous  ont 
prouvé  par  la  conftitution  , que  la  force  armée  ctoit 
eflentiellement  obéiifante  Sc  non  délibérante , & que 
par  conléquent  le  général  Lafayette  n’avoit  pu  fe 
rendre , fans  crime  , porteur  d’un  pareil  vœu. 

Qu’oppofe  M.  Dumolard  à cette  démonftration  ? 
Il  vous  dit  que  le  vœu  de  l’armée  n’étoit  qu’indi- 
viduel , & qu’une  pétition  individuelle  n’eft  pas  une 
délibération. 


( II  ) 

Comment  ne  rongit-on  pas,  pour  défendre  un  des 
coopérateurs  de  la  conftitution,  d'employer  des  fo- 
phifmés  suffi  mefquins  ? 

Je  réponds  à M.  Dumoîard  par  cette  liaffe  d’a- 
dreffes  qui  prouvent  qu’il  y a eu  des  délibérations 
collectives  ; je  lui  réponds  par  la  pétition  même  de 
M.  Lafayette.  «Les  violences  du  20  juin  , dit-il , ont 
excité  l’indignation  de  tous  les  citoyens  de  mon  ar- 
mée ; officiers  , fous-officiers  8c  foldats , tous  ne  font 
qu’un  : j’ai  pris  l’engagement  de  venir  vous  exprimer 
feu!  cefentfment  commun  de  tous».  Il  eft  donc  évident, 
d’après  les  propres  proies  de  M.  Lafayette  , qu’il 
était  porteur  du  vœu  commun  , du  vœu  collectif 
de  fon  armée , qui , d’après  la  conftitution  , ne  peut 
délibérer.  Donc  il  a v:o!é  la  conftitution. 

IL  eft  venu  feul  , a dit  M.  Dumoîard.  Eh  ! qu’im- 
porte , Meilleurs  ! la  pétition  qu’il  portoit  étoit  le 
vœu  de  toute  fon  armée.  On  ne  change  pas  avec  un 
mot  la  nature  d’une  chofe.  La  pétition  étoit  ici  col- 
lective , quoiqu’on  en  affirmât  l’individualité. 

Dira-t-on  que  c’eft  comme  citoyen  8c  non  comme 
général  qu’il  a parlé  ? Mais  ce  n’eft  donc  pas  le  vœu 
commun  de  fon  armée  qu’il  a préfenté  ? 11  faut  opter 
ici  : ou  ffeft  fon  vœu  individuel , ou  c’eft  celui  de 
fon  armée.  Dans  le  premier  cas , il  en  a impofé  , 
quand  il  a dit  qu’il  portoit  le  vœu  de  fon  armée. 
Dans  le  fécond  cas,  il  eft  coupable  d’avoir  émis  un 
voeu  prohibé  par  la  conftitution.  Mais  qui  ne  voit  ici 
que  le  général,  n’ofant  heurter  ouvertement  !a  conf- 
titution  , a cherché  à couvrir  d’un  fubterfuge  la  vio- 
lation de  la  loi  ? Qui  ne  voit  qu’il  s’eft  préfenté 
comme  citoyen  , afin  d’échapper  à la  peine  ; 8c  qu’il 
a préfenté  le  vœu  de  tous,  pour  effrayer  l’Affemblée 
nationale  ?Qui  ne  voit  enfin  dans  cette  comédie, où 
l’on  s’eft  joué  du  corps  légffiatif  8c  de  la  conftitu- 
tion , une  aggravation  de  délits  ? A 6 
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Certes  , Meilleurs , il  eft  bien  pofîible  que,  dans 
les  premiers  momens  où  l’on  met  en  mouvement 
une  conflitution  dont  les  principes  ne  font  pas  fa- 
miliers ; lorfqu’cn  provoque  l’exécution  des  lois , 
dont  les  difpofitions  font  nombreufes  , ôc  fouvent 
compliquées  : il  efl:  bien  poflible  de  les  violer  fans 
le  favoir,  & de  paroître  coupable  fans  l’être.  Il  efl, 
par  exemple  , très  - naturel  de  croire  que  les  fous- 
officiers  Ôc  les  foldats  n’aient  cru  remplir  qu’un 
devoir  facré  , en  té  fri  oignant  leur  indignation  contre 
les  événemens  du  20  , qu’on  avoit  traveftis  à delfein. 
.Auffi  me  garderai-je  bien  oe  regarder  comme  cou- 
pables tous  ces  pétitionnaires.  Mais  à qui  perfuadera- 
t-on  jamais  que  M.  Lafayette , qui  a contribué  lui- 
même  à la  réviflon  de  la  conftitntion  , qui  a lui— 
mêrre  follicité  avec  ardeur  la  lo’  uflr.dive  des  pé- 
titions ; qui  a lui  même  pofé  le  principe  que  la  force 
armée  efl  èfTentielK  ment  obé’ffante  : à qui  perfua- 
dv’-v  ».  p , dis-je,  qu’il  ait  ignoré,  & cette  loi  fi  fa- 
v * ufe,  & ce  principe- fi  cornu  ? Il  les  a donc  vio- 
lé ••  ftp-mment.  Il  les  conno  Ifrt  , répond  M.  Du- 
ne-laid , ôc  il  les  a ex?  mes;  car  c’efl  pour  arrêter 
l’eyp  eflion  collective  du  vœu  de  for.  armée  , qu’il 
efl  venu  feut  à Paris  : r’efl-à-dire  , que  pour  arrêter 
l’exprefliôn  d’un  voeu  collectif,  il  le  conlolide  & le 
préfente  lui-même;  c’rfl-à-dire , que  pour  empêcher 
la  violation  de  la  loi  , déjà  confommée , il  y con- 
court lui  même  , ôc  s’en  rend  l’organe  ! Àinfi,  violer 
deux  fois  la  loi  5 c’eft  la  refpeCter  aux  yeux  de  M.  Du- 
xnolard.  ! 

Quelle  caufe  , grand  Dieu  , que  celle  qui  ne  peut 
être  défendue  qu’avec  des  jeux  de  mots  auflî  pué- 
riles ! On  doutoit  de  la  fignature  de  ma  lettre  du  16 
juin  , a d t M.  Lafayette  : — • Il  falloit  de  nouveau 
fig*er,  ôc  refter  à votre  camp. 
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On  craignoit  les  mouvemens  de  Paris  pour  la  surets 
du  roi.  — Le  corps  légiflatif  étoit  là  , prêt  a s ense- 
velir auprès  de  lui.— On  craignoit  pour  le  corps  legil- 
latif  • —eh  quoi  ! avoit-il  montré  des  craintes?  Chaque 
jour’,  depuis  le  20  juin , ne  vous  apportoit  - il  pas 
des  nouvelles  fatisfaifantes.  Des  le  22  tout  etoit 
calme  dans  Paris  , excepté  dans  1 efprit  feditieux  des 
miniftres  Ôc  du  directoire  du  département.  Comment 
le  26  aviez-vous  des  alarmes  ? le  corps  légiflatif  vous 
avoit-il  requis  ? ne  deviez  - vous  pas  observer  a vos 
troupes,  que  les  quarante  mille  gardes  nationales  , & 
même  les  piques  dont  vous  connoifîez  fi  bien  1 elprit, 
dont  vous,  avez  fait  l’épreuve  les  5 & 8 octobre  , que 
ces  piques,  que  vous  avez  vu  fe  difiinguer  dans  ces 
journées,  formeraient  un  rempart  inexpugnable  au- 
tour du  roi  ? Oui , vous  avez  calomnié  , par  votre 
pétition  , & le  peuple  , & les  gardes  nationales  ôc 
l’armée , & le  corps  légiflatif.  Cette  feuie  confide- 
ration  fuffiroit  pour  condamner  M.  Lafayette , quand 
il  n’exifleroit  pas  une  loi  pofitive.  M.  Dumolard  a 
nié  que  cette  loi  exiftât,  qui  défend  aux  foldats  ôc 
aux  généraux,  des  pétitions.  11  a donc  oublie  1 article 
de  la  conffitution  que  j’ai  déjà  cite.  Il  a donc  ou- 
blié cette  loi  pofitive,  citée  par  M.  Lafource,  ckque 
je  vais  encore  relire  à l’Aiîcmblee , loi  du  25)  iep- 
tembre  1791,  article  IV  de  la  troifième  feâion  î 
« Toute  délibération  prife  par  les  gardes  nationales 
fur  les  affaires  de  l’état , du  departement , du  oiilricï  , 
de  la  commune  , même  de  la  garde  nationale , à 
l’exception  des  affaires  expreffément  renvoyées  aux 
confeils  de  difcipline,  eft  une  atteinte  à la  liberté 
publique , un  délit  contre  la  confiitution  , dont  la 
refponfabilité  fera  encourue  par  ceux  qui  auront 
provoqué  l’affemblés & par  ceux  qui  1 auront  pre- 
fidée  ».  Cette  loi,  Meilleurs  , fi  impérative  pour  la 
Difcours  de  M.  Brijfot.  N°.  91.  A 7 
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garde  nationale , doit  l’être  à plus  forte  raifon  pour 
Jes  troupes  de  ligne.  I!  eft  impoffible  de  répondre 
a cet  argument.  Auffi  M.  Damolard  n’y  a-t-il  pas 
répondu.  r 

Ici , Meilleurs , l’atteinte  à la  conffitntion  eft  d’au- 
tant plus  grande , que  M.  Lafayette  demandoit , au 
nom  de  fon  armée,  une  chofe  inconftitutionnelle 
& impoffible:  la  diflblution  des  sociétés  patriotiques. 
M.  Dumolard  vous  a dit  : on  ne  demande  pas  la 
d, Ablution,  mais  la  répreffion  des  délits  qui  s’y  com- 
mettent. C eft  encore  une  de  ces  tergiverfations  lâ- 
ches des  ennemis  des  fociétés  populaires.  N’y  a-t  il 
oonc  pas  des  Jqis  8c  des  tribunaux  pour  punir  les 
délits  f Pourquoi  ne  pas  diriger  vers  ce  but,  8c  ce 
ni  irait  ère  8c  cet  accufateur  public  dont  on  difpofe  ? 
c cil  que  la  loi  abfoudroit  bientôt  les  fociétés  popu- 
laires , 3c  on  préfère  un  décret  qui  les  diffolve.  Tel 
eft , Meffieurs , le  fensréel,  8c  M,  Lafayette  n’ofera 
pas  le  nier  à moi  qui  ai  connu  fes  fentimens  fur  ce 
lujet  ; tel  eft  le  fens  des  mots  de  fa  lettre  : il  faut 
que  le  règne  des  clubs  firiiffe. 

Et  pourquoi  s acharne- 1 - il  contre  eux  ? parce 
qiul  y eft  déchiré.  Il  n’avoit  qu’une  réponfe  à 
faire  à fes  detraeïeurs  : des  victoires.  Washington 
qu’il  cite  fans  cefîe  , s’amufoit  - il  à pétitionner 
contre  les  fociétés , ou  à écrire  dans  la  gazette? 
Non  , Meffieurs  , il  çombattoit  toujours  , triom- 
phoit  quelquefois  , écrivoit  toujours  refpeétùeu- 
fement  au  congrès.  J’obferve  , Meffieurs  , qu’on 
n’a  pas  ofé  vous  reproduire  une  objeèlion  faite  par 
M.  Ramond , qui  foutenoit  que  M.  Lafayette  avoit 
pu,  au  nom  de  fon  armée,  vous  préfenter  une  pé- 
tition , puifque  vous  en  aviez  reçu  des  ba  taillonsde 
Paris.  M iis  comment  pouvoit-il  comparer  une  péti- 
tion exprimée  impérieufçment  , attribuée  à une  armée 
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a<5Hve  , préfentée  par  fon  général  , à des  adrefîes  qu! 
pefque  toutes  ne  contenoient  que  de  fimples  hom- 
mages préfentés  par  des  citoyens  armés  8c  non 
armés  confondus  tous  enfemb!e?Les  dernières  péti- 
tions n’étoient  point  le  vœu  de  la  force  armée,  mais 
bien  le  vœu  d’une  fedion  dans  laquelle  fe  mêloit  le 
bataillon  de  la  fedion.  Dès-lors  , Meilleurs,  il  n’y 
avoit  aucun  danger;  dès-lors  le  principe  qui  a didé 
1 aiticle  de  la  conftituti.on  n’étoit  pas  violé;  car  quel 
ed  ce  principe  ? D’empêcher  la  force  armée  de  s’é- 
riger  en  pouvoir  ifolé , dangereux  pour  les  autres 
pouvoirs.  Or,  dans  l’adreffe  d’une  fedion  où  le  ba- 
taillon eft  confondu,  la  force  armée  n’eft  point  ifolée* 
Elle  fe  montre  avec  fes  frères  & ne  fait  qu’un  avec 
eux.  Mais  dans  la  pétition  de  M.  Lafayette  , le  prin- 
cipe funefte  que  la  conftitution  a voulu  éviter  fe 
trouve  dans  toute  fa  force.  Elle  a voulu  que  jamais 
les  deliberations  du  corps  législatif,  ni  les  ades  du 
pouvoir  exécutif  ne  pufîent  être  influencés  par  la 
force  aimee  ; 8c  telle  eft  l’influence  qu’a  voulu 
exercer  M.  Lafayette. 

En  effet , Meilleurs  , 8c  ici  fe  préfente  le  troifîème 
délit  que  je  reproche  à M.  Lafayette,  Ne  vous  a-t-il 
pas  ordonné,  au  nom  de  fon  armée  , plutôt  qu’il  ne 
vous  a demandé  l’anéantiffement  des  fociétés  popu- 
laires ? N a-t-il  pas  cherché  à vous  intimider , à vous 
fane  obéir  aux  lois  qu’il  vous  didoit  , en  vous 
rappelant  ce  rempart  honorable  de  V armée  qui  V environ- 
noitj  en  vous  obfervant  que  cette  armée  vouloit  Sc 
la  deftruftion  des  fociétés  populaires , & la  punition 
des  inftigateurs  des  événemens  du  20  juin  ? Ne 
cherchoit-il  pas  encore  à vous  intimider,  en  publiant 
la  colledion  de  ces  adreffes  .qu’il  avoit  fait  foliiciter 
de  fes  troupes  par  fon  état-major  ? Ne  voit-on  pas 
clairement  que  le  général  Lafayette  vouloit  prouver 
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à l'Aiïemblée  nationale  qu’il  adroit  une  armée  qui  lui 
étoit  entièrement  dévouée  , armée  prête  a marcher 
au  premier  lignai  contre  elle , ou  , ce  qui  elt  la  meme 
chofe,  contre  les  fa&ieux  qu’il  prétend  diriger  1A1- 

femblée  nationale.  . 

Relifez  , en  effet  , Mefiieurs  , ces  paffages  des 
adreffes  ; les  unes  difent  : nous  nousfommes  tous  dévoues, 
a a général,  particulièrement  au  chef  fupreme  de  l armée, 
d’autres  difent  : le  général  peut  nous  conduire  avec  con- 
fiance contre  les  ennemis  du  dehors  & du  dedans.  ( Un  n 
parle  pas  ici  de  réquifitions  de  pouvoirs  civils.  Non , 
le  général  n’a  qu’à  feul  nous  conduire  ).  Ici  on  écrit . 
nos  feuls  ennemis  ne  font  pas  en  face  ; peut- être  aujour- 
d’hui , tout- à- l’heure  même  , ces  monftr fs/ontf^e 
nous.  Partons  , prévenons  le  coup.  ( Et  1 Affemblée  na- 
tionale n’a  pas  encore  parlé;  mais  le  general  luftit.  ) 
Là , on  lui  dit  : la  confiance  que  vous  avez  înlpiree 
à 1 armée  , vous  eft  un  sûr -garant  quelle  ne  veut 
être  dirigée  que  par  vous.  (Cetoit  amfi  , Mef- 
fieurs,  que  les  légions  de  Céfar  ne  voulcent 
que  Céfar  pour  chef.)  Enfin  , ailleurs  , on  lui. 
crie  hautement  : nous  vouons  la  guerre  aux  fac- 
tieux ; ordonnez  , général  , & nous  exécutons. 

( Oui  ne  voit  ici  ces  infenfés  prêts  a marcher  au 
premier  lignai  d’un  général?) Ne  calomnions  point 
l’armée,  Mefiieurs  : ce  n’eft  poipt  elle  qui  a répété 
ces  cris  féditieux  & rebelles;  ils  n appartenoient  qu a 
quelques  efeadrons , à quelques  compagnies  dont  les 
têtes  avoient  été  échauffées  par  des  îapports  enve- 
nimés , ou  par  des  promeffes  féduifantes.  Mais  qu 
penfez-vous  d’un  général  qul,  au-lieu  de  blâmer  des 
corps  qui  manifeftoient  des  fentimens  aufli  coupables  , 
les  provoquoit  lui  - même  par  les  moyens  les  plus 
Vils P les  publioit  enfuite,  les  répandoit  dans  toutes 
les  armées  ? N’en  doit -on  pas  conclure  que  dun 
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cêté  ils  vouloit  prouver  qu’il  avoît  une  armée  entiè- 
renient  dévouée  à f es  ordres  , 8c  que  d’un  autre 
côté  M vouioit  forcer  PAiTemblée  nationale  h conia- 
crer  fa  pétition  par  la  crainte  de  cette  armée  ? Il 
tombe  évidemment  alors  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article  4 du  code  pénal  que  j’ai  cité.  Cet  article  4 
traite  d’attentat  à la  conlfituüon , à la  liberté , les 
pétitions  ou  adrcües  des  gardes  nationales  fur  les 
affaires  d'Etat , en  rend  refponfables  les  officiers  qui 
les  ont  provoqués. 

Il  eü  évident,  Meilleurs,  par  le  texte  même  de 
ces  adreffes,  qu’elles  ont  été  provoquées  par  des 
colonels  ou  capitaines  dévoués  à M.  Lafayette,  8c 
fous  les  prétextes  les  plus  faux.  Il  eff  bon  de  remar- 
quer ici  que  l’événement  du  20  juin  n’a  pas  été  le 
préteyte  de  toutes;  car  en  les  lifant  on  voit  que 
plu  (leurs  ont  été  rédigées  antérieurement  à cet  évé- 
nement. On  y parle  d’une  démiffion  de  M.  Lafayette; 
on  y parle  d’une  perfécution  déployée  contre  lui; 
on  y parle  de  ces  fadieux  qui  gouvernent,  qui  éga- 
ient PAiTemblée;  en  un  mot,  on  y emploie  tous 
ces  petits  moyens  qui  peuvent  rendre  intéreffant  un 
homme,  qui  ne  peut  exciter  d’intérêt  par  de  grandes 
a&ions  on  de  grands  talens,  C’ed  la  répétition  de 
ces  comédies  tant  de  fois  jouées  à Paris  par  les  aides^ 
de-camp  du  général,  pour  lui  procurer  la  réputation 
d’un  homme  adoré,  8c  lui  faire , à l’avance , un  rem- 
part de  cette  adoration  contre  les  patriotes  8c  contre 
l’Affembl  le  nationale. 

Oui,  Meilleurs,  tout  prouve  que,  depuis  long- 
temps, M.  Lafayette,  mécontent  de  ce  que  fes  amis 
ne  dirigeoient  pas  PAiTemblée  nationale,  mécontent 
de  ne  pouvoir  la  diriger  par  eux,  cherchoit  à l’avilir ^ 
8c  c’eft  le  quatrième  délit  que  je  lui  reproche.  Sans 
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répéter  les  preuves  nombreufes  fi  bien  développées 
par  M.  Lafource,  fans  vous  rappeler  ici  tous  les  dif~ 
cours  tenus  ouvertement  dans  le  camp  de  M.  La- 
fayette  par  fon  état-major,  difcours  qui  tendaient  & 
k dégrader  & à diiïbudre  l’Aflemblée  nationale,  n’eft- 
il  pas  évident,  en  relifant  les  lettres,  qu’il  cherchoit 
à avilir  le  corps  légifiatif  dans  Felprit  de  fes  armées? 
Ne  dit-il  pas,  dans  ces  lettres  , qu’il  leur  faifoit  dillri- 
buer  avec  une  profufion  criminelle,  que  l’Affemblée 
étoit  livrée  à une  fadion  qui  vouloit  le  renverfement 
de  la  conftitution;  qu’il  n’exiftoit  plus  ni  liberté,  ni 
confiitution,  parce  qu’il  exifioit  près  d’elle  des  fociétés 
de  Jacobins  ? Ne  faifoit-il  pas  entrevoir  par-là  que 
l’AiTemblée  n’étoit  qu’un  inftrument  docile  entre  leurs 
mains  ? N’efï-ce  pas  le  fens  de  toutes  les  adreffes,  où, 
fous  le  nom  de  fadieux,  on  défigne  également  les 
patriotes  de  cette  Âfîèmblée  ? N’eft-ce  pas  le  fens  de 
ces  recommandations  infidieufes  contenues  dans  la 
lettre  du  1 6 juin  ? Ne  vous  accufe-t-il  pas  d’avoir 
touché  à d’autorité  du  roi  en  vous  recommandant 
de  refpeder  fon  indépendance,  d’avoir  violé  ia  liberté 
religieufe  dans  le  décret  contre  les  prêtres;  d’avoir 
été  inconftitutionncls  & injuftes,  en  vous  recomman- 
dant d’être  conftitutionnels  & jufies  ? Si  l’on  doutoit 
du  fens  de  fes  reproches,  on  le  trouve  fans  dégui- 
fement  dans  la  lettre  du  22  juin.  Là  le  général  dit 
clairement  que  l’Alfemblée  nationale  efl:  égarée  par 
les  fadieux  qui.  l’ont  fait  fortir  de  la  ligne  conftitu- 
tionnelle.  Pouvoit  - on  élever  une  accufation  plus 
douloureufe  pour  vous,  qui  avez  porté  fans  ceffe 
un  refped  religieux  pour  cette  conftitution , pour 
vous  qui  l’avez  maintenue,  qui  la  maintiendrez  quoique 
vos  ennemis  ne  cefient  d’y  puifer  les  traits  dont  ils 
vous  percent  ?Pouvoit-on  tenter  une  accufation  plus 
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dangereufe,  puifquVîledevôit  néceirairemeat  entraîner 
& les  départemens  Sc  les  armées  à vous  vouer  au 
mépris  pour  votre  parjure,  & à oppofer  une  r éfif- 
tance  légitime  à vos  décrets  ? Ain  fi , Meilleurs,  de 
cette  accufation  réfui  toit  tout  à-la-fois,  mépris  pour 
le  corps  légiflatif,  révolte  contre  le  corps  légiflatif. 
Elle  étoit  donc  un  crime  puifqu’elle  pouvoit  entraîner 
à fa  fuite  une  guerre  civile  ; Sc  c’eft-là,  Meilleurs,  le 
cinquième  délit  de  M.  Lafayette.  Il  tend  à exciter  une 
guerre  civile  dans  l’Etat,  en  eifayant  d’exciter  le  peu- 
ple contre  les  clubs,  & ce  qu’il  appelle  les  faâieux, 
c’eft-à-dire  contre  la  grande  majorité  de  la  nation, non- 
feulement  fes  troupes,  mais  encore  celles  des  autres 
armées, en  provoquant  un  cri  général  de  guerre  contre 
eux;  en  fuppofant  que  l’Affemblée  nationale  étoit 
livrée  à ces  fadieux.  N’étoit-ce  pas  pour  exciter  cette 
guerre  civile,  que , d’un  côté,  il  caiomnioit  le  peuple 
pari  lien  dans  l’armée,  en  lui  prêtant  des  violences 
ou  des  crimes  chimériques;  Sc  que  de  l’autre,  il  ca- 
lomnioit  l’armée  parmi  ce  peuple,  en  lui  prêtant  le 
vœu  fanguinaire  de  fon  état-major  ? Cette  double 
calomnie  n’étoit-eîle  pas  propre  à mettre  aux  mains 
Sc  le  peuple  Sc  l’armée  ? 

M.  Lafayette  n’a  t - il  pas  fait  encore  clairement 
entendre  ce  voeu  de  guerre  civile  dans  cette  phrafe 
de  fon  premier  ordre  ? Il  Jujflt , quant-a-présent, 

de  convaincre  l3  Afj emblée  fur  vos  fltntimens  conflit u- 
tionnels  ; c’eft-à-dire , il  fuffit  , quant  à préfent  , de 
faire  des  pétitions  Sc  d’écrire  des  lettres;  mais  fi  on 
les  rejette,  on  aura  recours  à des  moyens  plus  effi- 
caces. 

Ce  fens  n’eft-il  pas  encore  confirmé  par  cette  autre 
phrafe  de  fa  fécondé  lettre,  où  il  vante  la  part  qu’il 
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a eue  à la  déclaration  des  droits,  comme  s’il  en  étoit 
l’inventeur,  lorfque  les  principes  en  étoient  connus 
long-temps  avant  lui  ? H y rappelé,  Tans  aucun  à- 
propos , qu’i/  a le  premier  dit  que  la  réjlflance  à l'op - 
prejpon  étoit  le  premier  des  devoirs  : c’étoit  évidem- 
ment faire  entendre  que  le  moment  d’agir  n’étoit  pas 
loin. 

Il  n’a  pas  tenu  à M.  Lafayette  que  la  guerre 
civile  n’éclatât,  fi  l’on  en  juge  au  moins  d’après  la 
fameufe  déclaration  de  M.  le  maréchal  Luckner.  Six 
de  vos  membres  ont  figné  l’avoir  entendue.  Lalriple 
dénégation  qui  a été  faite  devant  vous  n’a  dû  étonner 
perfonne.  L’intérêt  a commandé  les  deux  premières; 
la  complaifance  a encore  une  fois  arraché  la  troifième. 
II  eft  facile  d’y  reconnoître  une  ma:n  étrangère  à ce 
général  dont  l’averfion  pour  le  polémique  eft  connue, 
& qui  a lui -même  avoué  dans  votre  commiffion  qu’il 
ne  fe  mêloit  pas  d’écrire  , qu’il  ne  favoit  que  re  battre. 

Quant  à la  lettre  de  M.  Lafayette,  où  il  fe  targue, 
fuivant  fon  ufage^  de  fes  principes,  fur  lefquels  il 
n’étoit  pas  interrogé , où  il  fe  vante  d’être  le  défen- 
feur  des  droits  qu’il  foule  aux  pieds,  on  peut  répondre 
à ces  quatre  mots  fi  courts  par  trois  plus  courts  en- 
core : eela  tfi  vrai . Il  n’eft  en  effet  aucun  homme 
fenfé  qui , comparant  les  aveux  refpeétifs,  puiffe  croire 
que  fix  députés,  qui  ont  pourtant  donné  quelques 
preuves  de  patriotifme  & de  véracité,  fe  foient  ac- 
cordés ou  à tromper,  ou  à fe  laiffer  tromper,  qui 
puiffe  croire  enfuite  que  Luckner  a une  meilleure 
mémoire  que  fix  individus  fur  un  fait  rédigé  immé- 
diatement après  par  écrit.  Or,  Meffieurs,  ces  pré- 
mices inconteffables  avouées,  il  n’eft  perfonne  qui 
puiffe  croire  plutôt  Luckner  impofteur,  que  Lafayette 
ambitieux,  & par  conféquent  que  M.  Lafayette  ait 
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dit  vrai.  Il  faut  ici  ou  croire  à un  miracle,,  ou  croire 
la  propofitîon  vrâie.  La  propofition  a pour  elle  toutes 
les  vraifemblances;  la  calomnie  de  fix  députés  qui 
s’accordent, ou  de Luckner, toujours  vrai  lorfqu’il  efl: 
livré  à lui-même,  a contre  elle  toutes  les  vraifem- 
blances. Que  chacun  rempliffant  ici  les  fonctions  de 
juré  d’accufation , defcende  dans  fa  confcience,  & il 
ne  doutera  pas,  quoiqu’il  n’exifie  pas  des  preuves 
légales,  que  la  propofition  n’ait  été  faite.  S’il  exiftoit 
encore  quelques  doutes,  les  aveux  de  M.  Lafayette 
& de  MJBureaux-Puzy  fuffiroient  pour  les  diffiper.  Le 
dernier,en  effet,  convient  « qu’un  des  principaux  objets 
de  fon  meffage  étoit  d’annoncer  à Luckner  qu’il  pa- 
rc ifîbit  à M.  Lafayette  que  le  plus  prejjant  des  intérêts 
de  la  nation  étoit  d’arrêter  très  promptement  les  excès 
de  l’anarchie.  Et  M.  Lafayette  écrivoit  à Luckner,  le 
22  juin  : « Je  ne  puis  me  foumettre  en  fiience,  à la 
tyrannie  que  des  fadions  exercent  fur  l’Affemblée 
nationale  & le  roi,  en  faifant  fortir  l’une  de  la  confli- 
tution,  en  mettant  l’autre  en  danger  de  fa  deftruc- 
tion  politique  & phyfique.  » 

Or,  Meffieurs,  fi  d’un  côté  M.  Lafayette  ne  pou- 
voit  fe  foumettre  à l’Alfemblée  nationale  égarée  par 
des  fadions,,  fi  de  l’autre  il  lui  paroiffoit  que  le  plus 
preffant  des  intérêts  étoit  d’arrêter  leurs  excès;  la 
conféquence  immédiate  n’eft-elle  pas  qu’il  vouloit 
employer  tous  les  moyens  en  fon  pouvoir , qu’il  le 
propofoitàLucknerfOr , quels  moyens  avoit-il , finon 
cette  infurredion  dont  M.  Lafayette  vous  a menacés, 
finon  cette  force  armée,  les  officiers  & foldats  péti- 
tionnaires qui  brûloient  de  tomber  fur  les  fadieux  ? Ou 
il  faut  croire  M.  Lafayette  imbécille,  ou  il  faut  croire 
qu’il  vouloit  tomber  fur  ces  fadieux  ; car  fe  borner  à 
demander  une  permiffion  d’aller  à Paris  pour  fermonner 
les  Jacobins,  feroit  plutôt  digne  d’un  écolier  que  d’un 
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général;  Il  vouîoit  dominer  & l’Afîemblée  nationale  & 
ieroi;  voilà  encore  une  fois  la  clef  qui  explique  la  con- 
duire de  M.  JLafayette,c’efl  par-  là  qu’on  explique  pour- 
quoven  changeant  de  fiontk  r os,  il  n’a  pas  voulu  chan- 
ger d^rmée;  pourquoi  il  a mieux  aimé  expofer  la  fienne 
à q es  langues  inutiles,  que  de  s’en  ff  parer.  11  veut  avoir 
üne  armée  , parce  qu'il  veut  être  chef  de  part  ,,  aice 
qu’il  veutécrafer  le  parti  contraire  : c’étoit  la  politi- 
que de Qromwel;  ilavoit  auffi  fon  armée. J’ai  citéCrom- 
wel,  & je  crois,  avec  M.  Dumolarù,  que  s’il  ne  s’eft 
pas  encore  montré  , ce  n’eft  pas  fa  fcelérateffe  qui 
manque,  ç’eft  fon  caractère  & fes  talens.  Cependant, 
tu  milieu  des  rapprochemens  que  chaque  parti  fe 
permet  à cet  égard,  il  efl  facile  de  favoir  à qui  dans 
notre  révolution  Cromweî  a pu  fervir  davantage  de 
modèle , en  copiant  fon  portrait  d’après  la  célèbre 
madame  Macaulay.  J’inv>te  M.  Dumoîard  à confuker 
Forint n al  anglais,  tome IV , in  40. , que  je  traduis  litté- 
ralement. 

^ « Cromweî,  homme  glorieux  & vain,  qui  cher- 
chent à détruire  l’influence  du  parlement  par  tous  les 
artifices  de  l’hypocrifiV,  qui,  pour  fe  ménager  les.rc  va- 
lides, obtint  une  amniftie  en  de  meilleurs  termes  pour 
eux;  qui  favorifoit  d’un  côté  ceux  qui  ne  vouloient 
point  de  refigion,  & de  l’autre  les  bigots. qui  empoi- 
fonnoient  l’efprit  de  fes  troupescontre  le  parlement  par 
des  imprimés;  qui  tenait  fréquemment  chez  lui  des 
confeiis  militaires  , où  l’on  ag-itbit  la  quefiion  de  fa- 
voir s’il  ne  falloit  pas  le  diflbüdre  ; Cromwel , enfin  , 
préfenta,  au  nom  de  l’armée,  une  pétition  où  il  de- 
mandoit  affez  infolemment  la  réforme  des  divers 
abus». 

J’obferverai  à M.  Dumoîard qu’un  honnêtehomme 
de  ce  temps-là  fit  suffi  ion  panégyrique  ,1 ’appela 
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fils  aîné  de  la  liberté.  Le  parlement  remercia  Cromwel, 
qui,  quelques  jours  apres , chafla  le  parlement. 

Autre  exemple.  Le.  général  Lambert,  en  10J9* 

préfente  au  parlement  une  adreiTs  au  nom  de^.on 

armée;  ïl  demandoit  auffi  le  prompt  châtiment  d uns 
înfurre&ion,  point  d’affocîation ^rtîeuLer^y-ws 
officiersHorcnéiaux  à fa  fantaifiè,  La  motion  fut  faite 
de  Fenvoy  er-à  laTour  ; on  préféra  un  parti  plus  doux, 

■Sc  le  parlement  fut  un  mois  après  caffe  par  le  general 

Lambert.  , 

' Je  ne  crains  pas  pour  vous  un  pareil  iort , car  ri  n y 
a*  en  France  ni  Cromwei , ni , iur-tout,  xolciats  de 
Cromwei.  ; Mais  , Meffieurs,  la  majeftë  du  peuple 

•bleffée  , la  çonflitution  violée  , la  sûreté  de  ILtat 

.compromiie , -la  liberté  menacee,  exigent  une  ven- 
geance éclatante  , exigent  un  decret  qui  prouve  à là 
nation  que  tous  font  égaux  déviant  la  loi  , que  nul 
ïf a;  le  privilège  -du  crime  : ou  ce  decret , ou  votre 
ignominie  ; ou  ce  décret , ou  Favilifiement  de  la  con.- 
tâütion  : il  faut  opter. 

. r: M.  Diimblardq,  qui  a fenti  fàfbiblefe  relativement 
aux  /faits  le  aux'  lois,  self  habilement  rejete  fur  ià 
confidérat'on  des  'fervices  : il  fait  que  le  chapitre  des 
conf  dérations  eft  le  guide  que  les  hommes  foibîes 
fui  vent  fecrètement  fans  ofer  même  fe  F avouer.  Mais  , 
fi  ces  hommes  font  les  amis  de  l’ordre  le  de  la  loi , 
comme  ils  le  difent , ils  doivent  être  inflexibles  comme 
la  loi , ou  ils  mentent  à leur  axiome. 

Voulez-vous  abfoudre  M.  Lafayette?  ne  vantez 
tknic  plus  votre  attachement  à la  loi  ; avouez  que 
vous  avez  deux  poids  le  deux  mefures.  Car  certes, 
un  citoyen  ordinaire*  qui  auroit  commis  les  délits  dont 
on  Faccufe , feroit- bientôt  condamné. 

On  nous  vante  les  fervices  paffés  de  M.  Lafayette, 
Cromwei  auroit  pu  en  citer  de  bien  plus  grands , les 


vitfoiresde  Dumbar  & de  Woreefter  • 8c  e.n..jan, 
aï’inftam  *’imPu.deur  de  l’abfoudre  ? M.  LafayetJ’ 
faudrait  enrn,e  ^ai  e ’ remPorter°it  une  vitfoire,  qu’il 
car  Z encore,'1f  Punir  pour  fes  délits  antérieurs- 
& ‘J™  libre,  il  n’y  a plus  de  lois  S 

| ce^ent  detre  inflexibles  pour  tous,  8c  dans 

°’y  w“ 

comptes  fn  put  ,fe  dl(penfer  de  rendre  fes 
ci«  f“cided"e  ^SiP“Pk  “ Capito1' 

Mien”  de°M  1 T°"  cilé’  le  befoin  des 

Snt  Lu  . La  a-Vette  P°ur  la>mée  ; en  les  fuppo- 
lant  tels  qu  on  les  peint , & c’ert  être  ffénéreuv  î- 

talens  d^0^  ^ f°rt  dre  la  France  «e  dépend  pas  dés 
& “ conlî;,w  mm'A  e“  elens  la  conflitution’ 

"’oVï*  “ r'gali,é 

il  TT  1.”convenieot  à l’ôler  à l’armée  ; dans  l’autre, 
funnof110^ j11*1  ?ran^  inconvénient  à lyJaifler;  car, 
fuppofons-lui  les  talens  & les  vues  de  Céfar  : qui 

lui  ôter  Tl  ne,  concl“roit  P3S,  comme  Caton  , à 
dé  Tl  fu,r:le’chamP>n  pouvoir?  Capituler  avec 
"i*  D m T6  jX  ’ C ed:  Perdre  la  chofe  publique. 

- Dumolard  nous  a dit  que  le  décret  d’accufa- 

ÎiiTn7néireM'LafayettedéPeuPIeroit  IaF«nce;  onia 
b Ff?nd°nC  Peuplee  d’intngans , d’ennemis  de  la  li- 
as , ?n  nous  a menacés  de  la  colère  des  foldats  de 
d * VT116,0"  3 calomnié  ces  foldats.  Ils  ont  juré 
™ ™ 7e,'1!r  la  con(?lfution  : ils  ontjuré  conféquem- 
ment  d obéir  a vos  décrets.  L’armée  adore  la  liberté , 

7”  fTv"  T1?™  : %ez  î.ufles  ’ '’armée  refpetfera 
• i eut-il  dans  fon  fein  de?  individus , des  com- 
pagnies, des  régimens  prêts  à défobéir , cette  conll- 
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dération  ne  devroit.pas  vous  arrêter;  ou , fi  elle  voui 
arrêtoit,  vous  feriez  fous  le  régime  militaire,  & il 
n’y  auroit  plus  de  liberté.  , , . T f 

Mais,  dit- on  , les  officiers  attaches  a M.  Lafayette 
donneront  leur  démiffion  : ceux-là  font  des  enne- 
mis fecrets  de  la  conftitution , qui  la  donneront;  ôc 
ce  n’eft  point  avec  le  fecours  de  tels  hommes  qu  une 
conflitution  s’établit , c’eft  par  eux  au  contraire  qu  eue 
fe  détruit  ; mieux  vaut  avoir  dix  ennemis  dé- 
clarés qu’un  feul  ennemi  caché.  Je  ne  fais  il  Coblentz 
a fait  plus  de  tort  à la  France  que  les  intr.gans  qui 
travaillent  nos  armées , que  la  foule  doiticieis  , le- 
crètement  parjures  , qui,  en  reftant  dans  les  armees, 
les  ont  déforganifées.  Mais,  dit- on,  on  remplacera 
difficilement  ces  officiers  généraux;  memeurs,  c eLt 
avec  cette  crainte  éternelle  qu’on  a empeche  la  créa- 
tion d’une  armée  patriotique.  Plût  au  ciel  que  des 
l’origine  de  la  révolution  le  génie  de  la  France  nous 
eût  délivrés  de  toute  cette  horde  d officiers , dont 
le  patriatifme  a été  nul  ou  équivoque  , & dont  le 
fervice  a paru  néceffaire.  A quoi  fert  donc  le  fer  vice 
d’un  ennemi  fecret  ? il  fe  paralyfe  volontairement  ou 
il  abandonne  fon  porte  au  milieu  des  dangers;  & s il 
eût  quitté  de  bonne  heure , le  vuide  qu  il  lainoit  au- 
roit été  moins  fenti.  Avec  du  patriotifme  , du  cou- 
rare  , du  bon  fens , on  formera  rapidement  les  offi- 
ciers non  à la  prurtîenne  , mais  à la  françoife.  Croyez- 
en  l’expérience  du  vieux  Luckner  : avec  des  ^ddats 
nationaux  , avec  des  officiers  nationaux , il  répond 
de  tout , pourvu  qu’il  fort  délivré  des  intrigans  ; il 
en  a pour  garans  les  affaires  de  Courtray  & dUr- 
chies. 

Je  le  fais , meiïieurs;  c’eft  une  grande  épreuve  que 
vous  allez  faire  : elle  va  décider  du  fort  de  la  cont- 
tiuiûon.  Si  vous  condamnez  M.  Lafayette,  quoiqu  en* 


mki 


(■**>■ 

toure  d’un  grand  pouvoir , vous  prouverez  aue  notre 
conftitution  eft  fupér.eure  à tout  ; fi  vous  l’abfolvez 
quoique  coupable  vous  déchirez  Ja  conftitution  Le 
peuple  conclura  qu’il  y a deux  fortes  de  lo.x,  deux 
loues  de  juftice  ; il  conclura  que  le  régime  nouveau 
admet  des  privilèges  comme  l’ancien;  & il  fera  tenté 
ou  d abandonner  une  conftitution  qui  n’a  pas  la  force 
oe  relater  aux  attaques  d’un  individu  , ou  de  méprifer 

ceux  qui  deviennent  fes  complices  , en  la  violant 
avec  lui. 

Ma.s,  d't-on-,  ne  fuffiroit-il pas  d’improuver  M La- 
fayetie f Mais  changez  donc  , ou  les  faits , ou  les  loir 
li  vous  ne  voulez  qu’improuver  : car  fi  M.  Lafayette 
a compromis  la  su  etc  de  l’Etat  en  quittant  for.  année; 
s 1 a violé  la  conftitution  en  prcfentant , au  nom  de 
Ion  armee,  une  pétition  fauflement  qualifiée  d’indivi- 
"e  5 S1‘  a provoqué  lui-même  par  de  faux  rap- 
ports , par  des  récits  envenimés , les  pétitions  illé- 
8 ;'les  faites  par  fin  armée  ; fi  , par  fes  lettres  ou  fes 
p muons  u a cherché  à influencer  les  délibérations 
du  mips  légiflatif  ; s’il  a cherché  à le  gêner  par  la 
menace  de  fou  armée  ; s’il  a cherché  à exciter  fon 
mmee  contre  ce  qu’il  appeloit  les  factieux  de  la  ca- 
P'tale  & de  l’Aflèmhlée  nationale  ; fi  la  conféquence 
naturelle  en  étoit  la  guerre  civile  & l’abandon  de 
nos  Frontières  aux  étrangers;  s’il  a fait  des  propofi- 
lions  crminelles  à Luckner  ; s’il  a cherché  à inter- 
poler (on  pouvoir  entre  les  pouvoirs  conftitués  ; en 
un  mot  , s il  a abufé  de  la  force  remife  entre  fes 

11  '•!  S A.  f'ol,t  cr^er  lln  parti  , n’eft-il  pas  évident 
qun  eft  criminel  au  plus  haut  degré  ? Dire  qu’il  n’y 
a . rit  à dé!  bérer , ou  Amplement  l’improuver,  n’eft- 
ce  -p  ,s  1,11  .d,re  clairement  : Général , continuez  vos 
trames/,  mais  ourdtssez-les  mieux  ; continuez  d’échauf- 
ier  les  tetes  contre  les  factieux , de  déployer  l’anar- 
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chie  : un  événement  mieux  filé  fe  préfentera  ; 8c  alors 
vous  pourrez  tenter  une  autre  explôfion  qui  pourra 
réuffir  j car , puifqu’on  vous  abfout  9 il  cil  évident 
que  vos  amis  font  les  plus  forts-.  En  un  mot  5 mef- 
fieurs,  abfoudre  M.  Lafayette , c’eft  non-feulement 
lui  donner  un  brevet  générai  d’impunité , mais  c’eft 
lui  préparer  un  trône  fur  les  débris  des  loix  8c  de  la 
conftitùtion.  Et  ce  n’eft  pas  moi  qui  prononce  cette 
fentence  fatale  , c’eft  un.  homme  célèbre  que  nous 
refpedons  tous  , c’eft  Roufîeau.  « Quelle  que  puiffe 
être  , dit-il  , la  conftitution  d’un  gouvernement , s’il 
s’y  trouve  un  feul  homme  qui  ne  foit  pas  fournis  à 
la  loi  9 tous  les  autres  font  nécefiairement  à la  dis- 
crétion de  celui-là.»  (i) 

Je  demande  contre  M.  Lafayette  le  décret  d’ac- 
cufation. 


(i)  Voy.  la  Dédicace  du  difcours  fur  l'origine  de  l’inégalité. 
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